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Venezuela :
Contre l’agression impérialiste américaine !

Pour la lutte de classe du prolétariat
vénézuélien, américain et mondial !

L’attaque menée par les forces spéciales américaines
contre le Venezuela le3 janvier dernier, visant à kidnapper
le président du gouvernement du pays et à l’emprisonner,
a été, en attendant ce qui se passera à l’avenir, le point
culminant d’une série d’attaques américaines visant à
contrôler, d’une manière ou d’une autre, ce pays des
Caraïbes.

D’aprèscequel’onsait à ce jour, leprésident américain
Donald Trump aurait averti ces dernières semaines le
président vénézuélien Nicolás Maduro qu’il s’apprêtait à
attaquer le pays pour renverser son gouvernement. De son
côté, le président vénézuélien aurait refusé de s’exiler en
Turquie, commecela luiavait étéproposé, laissant sa place
à l’un des hauts responsables qui le suivaient dans la
hiérarchie gouvernementale. L’excuse invoquée par les
États-Unis pourdestituer Maduroest la luttecontreletrafic
de drogue (version actualisée de la guerre contre le terro-
risme qui a conduit les troupes américaines à envahir
l’Afghanistan, l’Irak et une longue liste de pays) car,
toujours du point de vue du gouvernement américain, le
président vénézuélienserait à la têted’uncartel internatio-
nal se consacrant à l’introduction de cocaïne aux États-
Unis depuis l’Amérique du Sud et au blanchiment de
l’argent provenant de ce commerce.

LE PÉTROLE… N’EST PAS TOUT

Sans pouvoir nier ou affirmer la réalité qui se cache
derrière ces affirmations (car, contrairement à l’idéalisa-
tion du régime vénézuélien promue par certains courants
politiques américains et européens, la nature bourgeoise,
c’est-à-dire criminelle, le prédispose et le rend apte à tout
type d’affaires, aussi obscures soient-elles), il est pour le
moins ironique que les États-Unis, l’un des pôles les plus
représentatifs du trafic de drogue au niveau mondial,
attaquent un autre pays sous ce prétexte. En effet, Donald
Trump lui-même, dans son discours du 3 janvier, a donné
une explication qui, bien qu’incomplète et délibérément
partiale, donne une idée plus réaliste des motifs qui ont
motivé l’attaque américaine et a désigné le contrôle de
l’industrie pétrolière vénézuélienne comme son objectif
ultime.

On sait que les États-Unis et le Venezuela se livrent
depuis des décennies une dure lutte pour le contrôle d’une
grande partie des infrastructures pétrolières du pays. En
2006, le gouvernement d’Hugo Chávez a abrogé le cadre
juridique dans lequel opéraient les grandes compagnies

pétrolièresauVenezuela, favorisant ainsi la priseencharge
par l’entreprisepubliquePetróleosdeVenezuelaSA(PDV-
SA)de l’ensemblede l’extractionet desbénéfices résultant
du commerce du pétrolebrut, au détriment des entreprises,
principalementaméricaines, quiont bénéficiéduprocessus
dit d’ouverture pétrolière qui leur a permis d’accéder aux
ressources vénézuéliennes à partir de la dernière décennie
du XXe siècle. Depuis lors, les États-Unis ont réclamé au
Venezuela de lourdes indemnités pour cette expropriation
defait, sans jamais perdre devue lapossibilité derécupérer
par la force la positionprivilégiée que leurs entreprises ont
perdue.

Actuellement, le Venezuela possède les plus grandes
réserves prouvées de pétrole au monde, estimées à environ
300 000-303 000 millions de barils, ce qui représente
environ 17 % à 20 % des réserves mondiales. Cela le place
en première position, devant l’Arabie saoudite et l’Iran.
Certaines estimationsaméricaines et internationales suggè-
rent même quelevolume réeldes réserves non découvertes
ou difficiles à extraire pourrait être encore plus important
(entre 380 et 652 milliards de barils), mais le rendement et
la viabilité économique font l’objet de débats. Mais une
grande partie du pétrole vénézuélien est très «lourd» et
visqueux (brut extra-lourd),cequirendsonextractionplus
difficile d’un point de vue technique et financier que celle
des bruts légers d’autres pays.

Le pétrole représente environ 90 % des recettes d’ex-
portation du Venezuela et il a toujours été le pilier de
l’économie nationale. Cependant, la production est nette-
ment inférieure au potentiel des réserves (actuellement
environ 900 000 à 1 000 000 de barils par jour exportés),



ce qui représente moins de 1 % de la demande mondiale,
principalement en raison de l’instabilité politique, de la
mauvaise gestion et des sanctions.

Chevron Corporationest laprincipalecompagniepétro-
lière américaine active au Venezuela, malgré les sanctions
de longue durée imposées à PDVSA. En vertu des déroga-
tions accordées par le gouvernement américain, Chevron
dispose de licences limitées pour opérer et exporter, bien
que ces licences aient été révisées à plusieurs reprises en
2025 et, dans certains cas, retirées. Chevron était notam-
mentautorisée àexporter dupétrolevénézuélienmalgré les
sanctions, mais cela limite en même temps les flux finan-
ciers directs vers le régime vénézuélien et c’est politique-
ment délicat.

Mais la limitationprogressivedel’importanceaméricai-
ne dans l’industrie pétrolière vénézuélienne a eu pour
contrepartie, ces dernières années, une importance crois-
sante du commerce avec la Chine. Selon la presse spécia-
lisée, la Chine reçoit du Venezuela environ 921 000 barils
par jour (80 % des exportations de pétrole brut du pays),
tandis que les États-Unis n’en reçoivent que 150 000 par
jour. En d’autres termes, ces dernières années ont vu un
changement dans la position stratégique duVenezuela qui,
après une décennie de blocus et de chute des exportations
due à la baisse de la demande internationale, est passé du
statut de source de réserves pour les États-Unis à celui de
source de réserves pour la Chine. En effet, les deux
pétroliers interceptés par la marine américaine quelques
jours avant l’attaque étaient vraisemblablement à destina-
tion de ce pays asiatique, qui fournit au Venezuela des
transferts de technologies de pointe, des intrants pour
l’industrienationale, etc.

À cela s’ajoute la relation commerciale, également
considérée comme préférentielle par le Venezuela, que
celui-ci entretient avec l’Iran. Sans atteindre l’ampleur de
celle qu’il entretient avec la Chine, elle a un poids considé-
rable dans l’économie vénézuélienne et elle apporte un
soulagement considérable pour atténuer les effets de l’em-
bargo relatifauquel lesoumettent lesÉtats-Unis. C’est là le
cœur du problème. L’objectif américain n’est manifeste-
ment pas de contrôler le trafic de drogue. Mais il ne s’agit
pas non plus uniquement de prendre le contrôle de l’indus-
trie pétrolière vénézuélienne, ce qui peut être très lucratif,
mais dont les États-Unis ont pu se passer pendant deux
décennies... L’objectif de la pression exercée par les États-
Unis sur le Venezuela est double.

D’une part, ils cherchent à limiter les relations com-
merciales du pays caribéen avec la Chine et l’Iran, en
empêchant à la fois la fourniture à ces deux pays d’un
pétrole sans doute très bon marché (ce qui est d’une
importancevitalepour l’expansionindustrielledont ils sont
les protagonistes) et le paiement de celui-ci sous forme de
technologie militaireet industrielle, c’est-à-dire la consoli-
dationd’unezoned’influenceprincipalementchinoisedans
la mer des Caraïbes.

D’autre part, ils cherchent à faire un exemple avec le
Venezuela afin que les autres pays et bourgeoisies latino-
américains en prennent bonne note : tant sur le plan
économiquequepolitique, ilsaffirment leurdominationsur
lesous-continent, dans unesorte derevendication dedroits
qu’ils considèrent comme incontestables. Il n’est pas
nécessaire deremonter très loinpourvoir cedoubleobjectif

explicité par legouvernementaméricain lui-même,cardans
sa stratégie de sécurité nationale récemment publiée, le
document qui définit son orientation politique et militaire
pour les années à venir, la revendication d’une Amérique
du Sud américaine, c’est-à-dire étasunienne, est expli-
cite. Il ne s’agit pas simplement d’une exigence économi-
que, ni d’une revendication pétrolière pure et simple...
C’est l’imposition de tout un positionnement politique et
militairequiest en jeu.L’Amérique, celadoit êtreclair pour
tous lespays qui la composent,est le terraindechasseprivé
des États-Unis. Cela nesignifie pas qu’aucunautrepays ne
peut commercer ou défendre des intérêts partiels dans
cette; maisuneprédominanceincontestabledoit être recon-
nue à l’impérialismeaméricain.

IL Y A AUSSI L’ORDRE,
BOURGEOIS ET IMPÉRIALISTE..

.
Aucours des premières années du gouvernement d’Hu-

goChávez, dansuncontextede booméconomiquemondial
où la consommation de carburant dans tous les pays
capitalistes développés et dans une grande partie des pays
considérés comme en voie de développement augmentait
sans cesse, les exportations de pétrole vénézuélien ont
rapporté de juteux bénéfices à l’État. Une grande partie de
ces bénéfices a été utilisée pour moderniser, relativement,
l’appareilproductifnational,consolidant ainsi leVenezuela
en tant que puissance économique régionale.

Parallèlement, un programme à grande échelle d’avan-
tages sociaux pour leprolétariat et les masses appauvries a
été misenplace.Contrôledesprix dupanier dela ménagère,
construction de logements abordables, programmes pour
l’emploi,alphabétisation... Lesmillions depétrodollars qui
gonflaient les caisses de l’État ont permis une expansion
économiqueet socialequi suivait lerythmedela croissance
économiquemondialede l’époque,maisquiétait liéeà celle-
ci par le fil ténu que représentait l’exportation d’une seule
matière première, le pétrole brut.

Le régime de Chávez se distinguait-il en cela des autres
pays capitalistes ? Absolument pas. Dans pratiquement
toute l’Europe et l’Amérique du Nord, depuis la fin de la
Seconde Guerre mondiale, la bourgeoisie consacre une
partie des bénéfices excédentaires, obtenus d’abord grâce
à la reconstruction d’après-guerre, puis grâce à la domina-
tion impérialiste qu’elle exerce sur le reste du monde, au
maintien d’une série d’amortisseurs sociaux qui garantis-
sent une paix sociale relative, fondée sur une politique
rigoureusedecollaborationentreles classes.Les premières
années durégimechavisten’avaient riendeparticuliersion
les considère dans l’abstrait. Ce n’est quesion les examine
dans le contexte latino-américain, et en particulier avec les
singularités vénézuéliennes,où lesoligarchies bourgeoises
dominantes ont impitoyablementexploité lesprolétaires et
les paysans de la région et n’ont pas hésité à les réduire à la
famineet à lamisère laplus désespérée,qu’onpeutvoir une
certaine différence. La politique de conciliation menée par
lesgouvernements chavistes successifs envers les prolétai-
res et les couches populaires les plus pauvres s’inspire de
laméthodetraditionnelledegouvernement delabourgeoisie
dans tous les pays capitalistes centraux; il n’y a là rien de
révolutionnaire. C’est lefait qu’il ait cherché les sources de
financement decette politiquedans la nationalisation d’in-



dustries clés, comme celle du pétrole, qui l’a opposé à la
fois à la bourgeoisie traditionnelle vénézuélienne et à son
protecteur américain.

Mais cette confrontation, qui a sans aucundoute existé,
ne doit pas non plus faire croire que les réformes très
limitées deChávez avaientuncaractèresubversif. Ilest vrai
que le gouvernement Chávez s’est opposé à l’oligarchie
vénézuélienne et aux États-Unis au point qu’en 2002, un
coup d’État visant à le renverser a eu lieu. Mais il est
également vrai que l’échec de ce coup d’État, dû à la
pression des masses populaires dans la rue, a ramené les
tensions existantes à un accord de relative tolérance : les
États-Unis et la bourgeoisievénézuélienneont accepté que
seul le régime chaviste était capable de contrôler les
tensions sociales créées par des décennies de misère, et
celui-ci s’est empressé de devenir le défenseur de l’ordre
impérialiste dans le pays tout en permettant à une nouvelle
bourgeoisie, nombreuse, particulièrement agressiveet avi-
de, l’enrichissant grâce à de nouvelles affaires et lui
permettant de s’infiltrer dans tous les recoins de la struc-
ture étatique.

Laconfrontationdesgouvernements deChávezd’abord,
puisdeMaduroensuite, tant avec la partiede la bourgeoisie
qui avait été exclue du pouvoir qu’avec les États-Unis, ne
peut être comprise comme la lutte d’un régime révolution-
naire (ni même réformiste au sens strict du terme !) contre
des forces réactionnaires, mais comme une lutte interbour-
geoise dans laquelle chacune des factions s’est battue pour
obtenir lesoutiendesprolétaires etdu«peuple»engénéral,
les uns défendant les acquis sociaux obtenus grâce à la
vente du pétrole, les autres défendant la démocratie et la
lutte contre la corruption croissante de la nouvelle bour-
geoisieet de l’armée, devenue le principalgarant de l’ordre
à mesure que la situation sociale se détériorait.

Au milieu de cette lutte, la crise capitaliste de 2008-
2012, la fin de la demande illimitée de pétrole, la chute des
revenus provenant de sa vente... ont conduit à la crise
économique,politiqueet socialedurégimechaviste,deplus
enplus retranchéderrière les forces armées etqueseule son
inclusion dans le bloc commercial formé par la Chine, la
Russie, l’Iran et d’autres pays de moindre importance a
réussi à sauver... temporairement.

La réalité, aumomentoù les États-Unis, conformément
au tournant politique et militaire qu’ils ont opéré ces
dernières années, ont redoublé d’efforts pour attaquer le
Venezuela afinde lesortir decette orbiteéconomique, c’est
que l’État vénézuélien ne pourrait pas exister sans la
nouvelle bourgeoisie chaviste (les célèbres « bolibour-
geois»), car elle représente désormais la principale force
d’ordredans lepays et la seulesur laquelle l’ordre impéria-
liste américain peut s’appuyer. L’opposition (celle de Ma-
chado aujourd’hui, mais celle de Guaidó hier... et tant
d’autres) s’est révélée absolument incapable de garantir
l’ordre bourgeois. Non pas parce que le gouvernement de
Maduroa conservé lesoutienpopulairequicaractérisait les
premiers gouvernements de Chávez, mais parce que le
réseauétatique construit enpartie sur celui-ci n’est contrô-
lablequepar la bourgeoisiequi, envingt ans,s’est emparée
de l’armée et des autres leviers du pouvoir.

Trump lui-même l’a reconnu lorsqu’il a affirmé que
l’oppositionàMaduro, dirigéepar CorinaMachado,n’avait
pas la confiancedupeuplevénézuélien,c’est-à-direqu’elle

n’avait pas la force nécessaire pour prendre en charge
l’État, car ellen’avait pas la capacitédecanaliser ence sens
les différentes forces bourgeoises (dont l’impérialisme
américain) quiconvergent.Au contraire, la numérodeux de
Maduro, DelcyRodríguez, représentante decet État narco-
corrompu ainsi que les États-Unis qualifient le Venezuela,
serait,pour l’administrationTrump, «quelqu’undefiable».
Ilnefait aucun douteque lesÉtats-Unis vont superviser une
transition au Venezuela visant à ouvrir les portes de l’État
à certaines factions bourgeoises qui en sont aujourd’hui
exclues. Ce changement aura pour principaux objectifs de
sortir leVenezuela de l’orbitede la Chine, dela Russieet de
l’Iran, tout en permettant aux entreprises américaines de
s’emparer de l’industrie pétrolière. Mais la manière dont
cela se fera n’est pas encore prévisible, car cela fait partie
d’unjeuimpérialistedebeaucoupplus grandeenvergurequi
affectetant l’ensemblede la région latino-américaineque le
reste du monde. Nous pouvons seulement être certains que
cela ira « de la loi à la loi », du pouvoir de la bourgeoisie au
pouvoir dela bourgeoisieet, trèscertainement, duchavisme
au chavisme... allié aux États-Unis.

UNAVERTISSEMENT POURLE PROLÉTARIAT

De la fin des années 80 à 2002, la bourgeoisie vénézué-
lienne et les impérialistes américains étaient pleinement
conscients quele Venezuela était sous unvolcandemécon-
tentement et de colère populaires. Deux décennies de crise
quasipermanente, dedétériorationdrastiquedes conditions
devie,debaissedes salaires,etc. ont finipardéclencher des
explosions populaires comme les émeutes de 1989 (le
«Caracazo»). Lecoup d’État de1992, mené par ungroupe
demilitairesdirigé parHugoChávez, reflétait lemalaiseque
certains secteurs de l’armée, de la bureaucratie syndicale,
etc. estimaient ne pouvoir être surmonté que par un
programmederéformesnationalistes. Commenous l’avons
rappelé plus haut, après l’arrivée au pouvoir de Chávez et
ledébutde laVeRépublique,mais surtout après quelecoup
d’État de2002 eut montré que la bourgeoisie traditionnelle
n’avait guère la capacité d’exercer le pouvoir, celle-ci et la
bourgeoisie américaine ont accepté un gouvernement de
type nationaliste dans le pays.

Depuis lors, ce gouvernement a tout mis enœuvre pour
mettre en place des structures étatiques et paraétatiques
capables decooptercertains secteurs d’origineprolétarien-
ne et populaire (des anciens mouvements guérilleros aux
syndicats, dont Maduro était l’un des leaders) afind’étouf-
fer toute tentative de lutte indépendante de classe. Lorsque
les autres prolétaires ont fait valoir leurs revendications, ne
serait-ce que sur le plan économique, les gouvernements
Chávez-Maduro ont toujours répondu par la répression la
plus féroce.

Après avoir souffert pendant des décennies d’une
situation terrible, après avoir abandonné tout espoir de
réformes,aussimodestes soient-elles, denaturepermanen-
te, et après avoir porté sur leurs épaules le poids de la crise
économiquequi frappelepays,leprolétariatvénézuélienva
désormais subir le prix de la «transition» promise par les
États-Unis et acceptéepar labourgeoisievénézuéliennedes
deux camps. Mais aujourd’hui, la force dont il disposait en
1989 ou en 2002, même si elle était alors conditionnée par
un caractère purement spontané ou par une cooptation de



la part du régime, a disparu. Cela a été la principalevictoire
du chavisme et du « socialisme du XXIe siècle » : ils ont
étouffé toutevelléité d’indépendancede la part de la classe
ouvrière, en l’aveuglant avec des illusions démocratiques
fondées principalement sur l’amélioration des conditions
matérielles et sociales d’une partie du prolétariat transfor-
mée en « aristocratie ouvrière » et sur un «anti-impérialis-
me» de type petit-bourgeois, qui la maintient paralysée et
incapable, pour l’instant, de toute forme de riposte.

Si l’agression impérialisteaméricaineconstitueunaver-
tissement pour les bourgeoisies latino-américaines sur ce
qu’elles peuvent et ne peuvent pas faire en termes d’allian-
ces politiques et économiques, pour les prolétaires de tous
les pays de la région, elle est plus qu’une menace: c’est une
réalité palpable de l’avenir qui les attend. Les tensions
interimpérialistes obligent à une réorganisation des zones
d’influence des principales puissances et à une surexploi-
tation des ressources qui s’y trouvent. Il en va de même
pour la main-d’œuvre, principale ressource dont le capita-
lisme a besoin pour fonctionner. Sous la coupe des États-
Unis,quiimposentànouveaumilitairement leursexigences,
les prolétaires d’Amérique latine ont un avenir clair: plus
d’exploitation par leur bourgeoisie et l’impérialisme yan-
kee, des conditions de vie pires, une répression systémati-
que, la mort... La discipline sociale est la condition indis-
pensable à l’imposition des exigences économiques de la
bourgeoisie.

Et la bourgeoisievénézuélienne, bolivarienneou oppo-
sante, va devenir leur principale défenseuse. Il ya quelques
semaines, alors que les tensions entre les États-Unis et le
Venezuelas’intensifiaient, sansquel’issuedelasituationne
soit encore claire, nousavons écrit quelques mots auxquels
nous n’avons aujourd’hui rien à corriger ni à ajouter:

« Lesprolétairesdespays impérialistesdoivents’oppo-
ser aux campagnes contre le Venezuela, ainsi qu’à celles
qui frappentd’autrespays ;les sanctionséconomiques, les
blocus, les pressions diplomatiques, les interventions «
humanitaires » ou lesopérations militaires font partie de
l’arsenal utilisé pour établir ou renforcer la domination
impérialistesur lespays lesplus faiblesafin d’en tirer des
avantagesdetoutes sortes.Ladominationimpérialistedoit
être combattuesans hésitation,non pasau nomde l’idéo-
logie bourgeoise trompeuse de l’égalité des nations et du
respect du « droit international », mais parce que cette
dominationrenforce l’ennemide classeet renddifficile la
lutteprolétariennedans lespays impérialistes,en facilitant
la corruption de certaines couches de la soi-disant «
aristocratieouvrière». Toutaffaiblissement dupouvoirde
la bourgeoisie impérialiste est un facteur positif dans
l’antagonismedeclasse aveccelle-ci ;enmêmetemps, tout
affaiblissementdel’impérialisme allège lapressionsur les
prolétairesdespaysdominés,qui sont toujours lespremiè-
resvictimes desactions impérialistes.

La solidarité de classe avec les prolétaires des pays
dominésestdoncunimpératif delalutteprolétariennedans
les pays impérialistes et non un vague devoir moral de
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charité humanitaire.
Les prolétairesdes pays impérialistes, etenparticulier

lesprolétairesaméricains,doivent manifestercettesolida-
rité,nonseulementenrefusantdeparticiperàlacampagne
contre leVenezuela,endénonçant larhétoriquesurla lutte
contre la drogue, la démocratie et les droits humains, qui
ne sertqu’à camoufler les intérêts impérialistes sordides,
mais aussi ens’opposant aux mesures gouvernementales
contre les immigrants légaux et illégaux, vénézuéliens et
autres.Récemment,descentainesdemilliersd’immigrants,
dont 600 000 Vénézuéliens, ont perdu leur droit de rester
aux États-Unis,ce qui les condamneà laclandestinité. La
solidaritéaveclesprolétairesimmigrésestessentiellepour
renforcerl’ensembleduprolétariat contreunebourgeoisie
qui n’hésite pas à recourir à la force pour défendre ses
intérêts tantà l’intérieurqu’à l’extérieur deses frontières.

Face auxtensionscroissantesentre lesÉtats, à lacrise
économique, aux sanctions, à la misère et à la menace de
guerre, le prolétariat n’a qu’une seule voie : celle de la
lutte de classe internationale. Cela implique: aucun «
soutien tactique » au gouvernement Maduro, rupture
totale avec tous les fronts communs avec la bourgeoisie,
qu’ils soient patriotiques,démocratiques ou« anti-impé-
rialistes » ; le rejetde tous les campsbourgeois : Maduro,
l’opposition libérale, les gouvernements impérialistes, les
blocs régionaux ; la reprise de la lutte de classe indépen-
dante des partis et des syndicats défenseurs de l’ordre
bourgeois ; le travail pour la reconstitution d’un mouve-
ment communiste international qui unifie les luttes des
prolétairesduVenezuela,desAmériques,d’Europe,d’Afri-
que et d’Asie.

Ni les menacesdeWashington,ni lesdiscours patrioti-
quesdeCaracas,ni lespromessesdel’oppositionbourgeoi-
senepeuventoffrirune issueauxexploités.Touscescamps
défendent lapropriétéprivée, letravail salarié, laconcur-
rencegénéralisée entreles entrepriseset lesÉtats,c’est-à-
dire les fondementsmêmes de l’exploitation capitaliste.

Les prolétairesduVenezueladoivent refuserde mourir
pour la patrie ; les prolétairesdes États-Uniset d’Europe
doivent refuser de soutenir leurs sanctions, leurs flottes,
leurs basesmilitaires. Partout, il s’agitde reprendre le fil
rompu de Liebknecht, de Lénine et des deux premières
annéesde la IIIe Internationale: l’ennemiprincipal, pour
chaque prolétaire, se trouve dans son propre pays : sa
propre bourgeoisie et son propre État. Ce n’est qu’en
unissant leursluttesau-delàdes frontières,sur labased’un
programmecommunistededestructionducapitalismeetde
lasociétédeclasses,queles travailleursduVenezuelaetdu
restedumonde pourront sortirdupiègemorteldans lequel
lesbourgeoisies rivales tentent de les enfermer »

• Troupes américaines hors du Venezuela !
• Contre la guerre impérialiste, guerre de classe
prolétarienne !
• L’ennemi est dans notre pays, c’est notre
propre bourgeoisie !


